
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n°DRIEAT-SCDD-2026-021351/KK P du 9 septembre 2026
dispensant de réaliser une évaluation environnementale

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’éva-
luation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son an-
nexe III ;
VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;
VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée 
de l’examen au cas par cas ;
VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023 
fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R.122-3 du code de l’environnement ;
VU le décret du 27 mai 2026 portant nomination de Monsieur Georges-François LECLERC, préfet de la 
région d'Île-de-France, préfet de Paris ; 
VU l’arrêté n°IDF-2026-06-15-00009 du 15 juin 2026 du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Pa-
ris, portant délégation de signature à Mme Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartemen-
tale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, en matière administra-
tive ;
VU la décision  n°IDF-2026-09-03-00001 du 3 septembre 2026 portant subdélégation de signature en 
matière administrative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de 
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;
VU la demande d’examen au cas par cas n° 021351/KK P relative au projet d'ombrières agrivoltaïques 
sur trackers sur la commune de Trilbardou dans le département de la Seine-et-Marne, reçue complète 
le 05/08/2026 ;
VU la demande de contribution adressée à l’agence régionale de la santé d’Île-de-France datée  du 
05/08/2026 ;
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Considérant que le projet consiste, sur un terrain d’assiette de 20,4 hectares, à construire des ombrières 
agriphotovoltaïques au sol d’une puissance de 6,6 MWc, comprenant  :

• l’aménagement de 13 990 modules installés sur 464 tables qui sont ancrées au sol par pieux bat-
tus réversibles d’une emprise de 2,98 ha dont les rangées sont espacées entre elles de 13,20 
mètres,

• la pose de câbles enterrés dans des tranchées reliés à un poste de livraison et de transformation 
aménagé sur site et qui sera raccordé au réseau ENEDIS ;

Considérant que le projet prévoit une installation d’ombrières photovoltaïques d’une puissance supé-
rieure à 300 kWc, et qu’il relève donc de la rubrique 30 des projets soumis à examen au cas par cas du 
tableau annexé à l’article R. 122-2 du code de l’environnement ;
Considérant que le projet se développe sur des parcelles agricoles dans un périmètre de protection 
d’un monument historique « Eglise de Sainte Geneviève », que le maître d’ouvrage fournit une étude 
paysagère identifiant des covisibilités assorties de mesures paysagères afin de les réduire, que le projet 
sera soumis à l’avis de l'Architecte des Bâtiments de France (ABF) dans le cadre de la procédure de per-
mis de construire, et que les enjeux seront étudiés et traités dans ce cadre ; 
Considérant que le projet est localisé à 160 mètres d’une Znieff de type 2 « Vallée de la Marne » et à 
450 mètres d’une Znieff de type 1 « Plans d’eau de Trilbardou » et que le site du projet ne comporte 
pas d’espèces protégées d’après les investigations, et qu’en cas d’impacts résiduels du projet sur des es-
pèces protégées ou leurs habitats,  il  devra,  avant d’entreprendre tout travaux,  procéder à une de-
mande de dérogation relative à l’interdiction de porter atteinte à des espèces protégées ou à leurs ha-
bitats (article L.411-1 du code de l’environnement) ;
Considérant que les aménagements envisagés sont susceptibles de modifier le ruissellement des eaux 
superficielles avec un risque d’érosion des sols, que le maître d’ouvrage prévoit de gérer la pluie de re-
tour à 30 ans, et qu’il conviendra d’étudier les enjeux dans le cadre d’une procédure relevant de la loi  
sur l’eau (article L.214-1 et suivants du code de l’environnement)  ;
Les travaux sont susceptibles d’engendrer des nuisances telles que bruits, poussières, pollutions acci-
dentelles et obstacles aux circulations et que le maître d’ouvrage s’engage à limiter selon une charte 
chantier  à faible nuisances qu’il  intégrera aux marchés de travaux et dont il  contrôlera la  mise en 
œuvre ;
Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage, le projet n’est pas 
susceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou sur la santé humaine ;

DÉCIDE

Article 1     :   La réalisation d’une évaluation environnementale n’est pas nécessaire pour le projet d'om-
brières agrivoltaïques sur la commune de Trilbardou dans le département de la Seine-et-Marne.

Article 2     :   La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site In-
ternet de l’évaluation environnementale1.

1 https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/
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Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Pour la directrice régionale, et par délégation,
Le chef-adjoint du service connaissance et

développement durable

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle  soumet un projet  à  évaluation environnementale,  la  présente décision peut également faire l’objet  d’un recours 
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est 
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend 
le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision.

Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négocia -
tions internationales sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la déci -
sion, n’a pas pour effet de suspendre et proroger le délai du recours contentieux.
Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif  
compétent.

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une décision 
faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire,  
elle est susceptible d'être contestée à l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.
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